
 

 

“Demain sera parfait...  

Demain je m'y remets" 
 

la municipalité reconnaît s'être trompée ! Le regard embué, la gorge nouée, elle 

l'admet. Cela nous rappellerait presque l'été 2013, quand la voix enrouée, elle reconnaissait que le 

PLU voté était une énormité, presque une calamité. De nouveau, au mois de mai 2018, elle l'admet, 

tout est à jeter. Mais cette fois, il s'agit de la sécurité et de la tranquillité de notre belle cité. 

En quelques semaines, deux pétitions et deux squats auront suffi à tout balayer : le pôle protection était une mauvaise idée, presque 

une absurdité. Des policiers vont être recrutés ; les bagarres vont cesser et les épaves débarrasser la chaussée. Oui, craché, juré. Fini 

de vous baratiner : "demain sera parfait"... Comptez sur nous pour y veiller !  

1. Quand TDS s'affiche ! 
 

Samedi 12 mai au matin, les Thorigniens 

ont pu découvrir le nouveau logo de TDS 

sur tous les panneaux de libre opinion de 

la commune et aussi sur les panneaux 

associatifs. Très actifs sur les réseaux 

sociaux, depuis la création de l'association 

en 2013 et plus encore depuis la 

candidature de notre liste, menée par 

Fabrice Hamelin, aux élections municipales 

de 2014, nous souhaitions aussi présenter 

notre nouveau logo aux habitants de la 

commune les moins familiers des 

nouvelles technologies. 
 

C'était une manière pour nous de 

marquer le lancement d'une série de 

réunions publiques thématiques : 
  

"la jeunesse" en avril, "la sécurité et la 

tranquillité publiques" en mai et la 

prochaine, en juin, portera sur "le centre-

ville et les commerces". Menées le plus 

souvent, selon la méthode de l'intelligence 

collective, les réunions reprendront ensuite 

à la rentrée et, toujours à un rythme 

mensuel. 

 

 

 

Nous sommes des Thorigniennes et 

Thorigniens, animés par le souci de 

rassembler. 
 

Nous sommes mobilisés pour préserver le 

cadre de vie que nous avons choisi, créer 

les conditions d'une vraie démocratie 

locale et développer une réelle solidarité 

entre les habitants de notre commune. 
 

Ni professionnels de la politique ni 

intermittents du spectacle politique. 

Nous condamnons la course aux 

strapontins, qui fait monter l'adrénaline à 

l'approche des campagnes et fait entrer en 

hibernation à l'annonce des résultats. 

Conscients des valeurs qui nous 

réunissent, nous le sommes aussi de la 

nécessité qu'il y a à les faire vivre à 

Thorigny sur Marne. 
 

Force de proposition, nous sommes 

les porte-voix de ceux qui ne sont pas 

écoutés et dont certains ont renoncé 

à s'exprimer dans les urnes comme 

dans la rue. 



 

Au sujet de la consultation citoyenne 
 

Pourquoi le nombre des votants n’a-t-il pas 

été publié comme dans toute enquête qui 

se respecte ?  

Nous cache-t-on les chiffres de la 

participation ?  

Nous avons le droit de savoir. Ce sentiment 

de censure, on le ressent également à la 

lecture des tribunes politiques du dernier 

VAT. Le VAT ne doit pas servir de matériel 

de lancement de campagne. Le VAT est 

notre bulletin municipal et non le vôtre ! 
 

2. En quête de sécurité   
 

En quelques semaines, deux pétitions ont 

été lancées par des collectifs d'habitants 

de la commune pour dénoncer l'insécurité 

croissante et l'absence d'écoute et de 

réponse de la municipalité. Ce sont 

plusieurs centaines d'habitants qui ont 

signé les pétitions. Cela montre le fossé qui 

s'est installé entre la population et l'équipe 

municipale. Les consultations successives 

sont des flops tout comme sont désertées 

les réunions de quartier. La démocratie 

locale ne fonctionne plus et la municipalité 

n'écoute les habitants que quand ceux-ci 

s'insurgent et rendent publique leur 

exaspération. 
 

Les motifs des deux pétitions 
 

L'une dénonce des cambriolages à 

répétition et les violences croissantes dans 

la commune. Elle fait aussi écho aux 

violentes bagarres qui ont eu lieu dans la 

commune au deuxième semestre 2017. La 

seconde dénonce deux squats et le 

sentiment d'insécurité qu'ils créent dans le 

voisinage des deux logements indûment 

occupés. 
 

Il ne s'agit pas simplement de négligence 

de la part de municipalité. Bien entendu, 

on partage la surprise des pétitionnaires 

face à l’absence d’action municipale pour 

anticiper ces situations. 
  

Des responsabilités incombent au maire en 

matière de sécurité, de tranquillité et de 

salubrité publiques. On partage également 

l'agacement face à la lenteur des réponses 

et des actions engagées, qu'il s'agisse de 

requérir les forces de l'ordre, de saisir la 

justice    et    d'engager   les    démarches  

 

 

 

 

d’accompagnement et de relogement 

nécessaires. 
 

Des choix politiques malheureux 
 

Derrière ces situations, on trouve des choix  

politiques fondés sur des raccourcis 

idéologiques et la recherche de mauvaises 

économies. On y trouve encore un refus 

d'assumer les responsabilités qui 

incombent au maire dans ce domaine. Il ne 

s'agit pas de revenir ici sur la vacuité du 

mandat précédent sur ces questions, 

marqué par le refus de créer une vraie 

police municipale et d'étudier 

sérieusement les apports et limites du 

recours aux caméras de vidéosurveillance. 

Il s'agit de rappeler les choix politiques 

hasardeux effectués depuis 2014 et 

l'empressement pré-électoral en cours. 
 

L'invention du « pôle protection » 
 

Il était censé être l'idée de génie 

permettant de concilier le refus idéologique 

et budgétaire d'investir dans la sécurité à 

Thorigny sur Marne. La municipalité 

entendait ainsi se satisfaire d'un budget 

pizza et des subventions des TAP pour 

muscler la ThoryTeam. 
 

Le pôle protection reste pour nous un 

scandale absolu (Cf Notre Lettre Info #3 de 

Décembre 2015). C’est d'abord l’expulsion 

des gardiens du gymnase et aujourd’hui le 

manque d’entretien de la structure. C’est 

encore la mutation des gardiens des 

bâtiments communaux en ASVP, sans leur 

donner la formation et les moyens dédiés. 

 

 

 

C’est enfin le déplacement du local du 

centre-ville vers les hauts de Thorigny et 

donc l'abandon du centre-ville et de la zone 

de la gare. 
 

Tout cela témoigne du refus de créer une 

«police municipale» à Thorigny. 

Ce choix s’est fait en opposition totale avec 

les politiques des communes voisines et a 

donc renforcé l'isolement de Thorigny au 

sein de Marne & 

Gondoire. 
 

On ne reviendra pas 

non plus sur les 

atermoiements 

autour de la 

vidéo-surveillance 

rejetée en 2001, 

discutée sans 

préparation en juin 

2015 et la caution 

recherchée dans la 

«pas si grande 

consultation» en 

2016 ! 
 

Aujourd’hui les 

hésitations sur la 

nécessité d'une police municipale semblent 

avoir été dépassées. Grâce aux pétitions (!), 

le recrutement de 3 policiers municipaux 

(dont un chef de police) est annoncé pour 

l'été. Dont acte ! 
 

Mais, pour TDS, il faut encore un effort  

qui consisterait à offrir aux ASVP de la 

ville la possibilité de devenir policiers 

municipaux. Certes, il fallait le faire il y a 3 

ans et on vous l'avait demandé. Mais il est 

encore temps ! 


